	Nom : 

Prénom :

Adresse établissement :


	Mme ou Mr La Directrice ou Directeur 

E SI  xxx

Xxxx le     xx/xx/2012


Objet : contestation de la non application de la loi TEPA

Madame ou Monsieur,

A la lecture du décret N° 2007-1430 du 4 octobre 2007 portant application aux agents publics de l’article 1er de la loi N° 2007-1223 du 21 août 2007 en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat, il apparaît que l’article N° 1 stipule :

· Entrent dans le champ d’application de l’exonération fiscale prévue au 5e du 1 de l’article 81 quater du code général des impôts et de la réduction de cotisations salariales de sécurité sociale prévue à l’article L.241-17 du code de la sécurité sociale les éléments de rémunération suivants :

les indemnités d’intervention effectuées à l’occasion des astreintes ….comme indiqué au point 8.

Or, au vu des fiches de paie et de montants déclarés par l’Administration, il apparaît que ces indemnités ont fait l’objet de cotisations salariales et d’imposition fiscale.

Dans ces conditions, j’ai l’honneur de vous demander de bien vouloir procéder aux régularisations nécessaires, en créditant mon traitement des sommes prélevées à tort au titre des cotisations salariales d’une part et en recalculant d’autre part les montants à déclarer aux services fiscaux.

Bien que connaissant parfaitement les difficultés que génère une telle demande pour les services RH, mais  afin de ne pas perdre une année supplémentaire de prescription fiscale, je souhaiterais obtenir une réponse rapide, du moins sur le principe.

Dans l’attente, je vous prie d’agréer Mr ou Mme, l’expression de mes respectueuses salutations.

Signature

